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€OMENTION D'ARBITRAGE AVE€ TAMIETERRE. 



1903. 



W 1. 

f 

M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 20 mai igoS. 

Enme guidant sur les indications que Votre Excellence avait bien voulu me donner 
verbalement, j'ai demandé à Lord Lansdowne son sentiment sur la campagne rela- 
tive à des projets d'arbitrage que mène actuellement l'association des chambres de 
commerce anglaises. L'occasion d'un entretien de cette sorte m'était tout naturelle- 
ment fournie par une question adressée sur le même sujet, le i 1 de ce mois, à 
M. Balfour et par la réponse qu'y avait faite le Premier Ministre. Il s'était tenu dans 
les généralités, ce qui rendait difficile d'inférer de ses paroles une adhésion au prin- 
cipe d'un traité d'arbitrage permanent, mais il s'était gardé de décourager les espé- 
rarices'des partisans du projet. 

'Quant à Lord Lansdowne, il m'a déclaré qu'on ne pouvait demander à un Gou- 
vernement de se lier absolument les mains'et que, suivant lui, par leur nature on 



— 8 — 

leur importance, certaines questions devaient échapper à l'arbitrage, mais que 
d'autre part, le mouvement en faveur d'un traité permanent était si général que le 
Gouvernement ne pouvait se dispenser d'en tenir un large compte. 

Je lui ai dit que Votre Excellence paitàgeait ce sentiment et qii'EUe avait déjà 
cherché une formule acceptable; je lui ai fait connaître les termes que vous aviez 
vous-même employés dans notre dernier elitretien. 

«On soumettrait, avez-vous dit, à l'arbitrage les' divergences sur l'interprétation 
« juridique des conventions existantes entre les deux pays. » 

Lord Lansdowne parut très frappé de cette formule. Il me dit qu'il y avait peut- 
être ]fthi^ bas^ l'^t^nté sÂÎfif^ntf. ' j ^' . • • > ' ' ^ 

Cambon. 



N^ 2. 
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M. DelcXSsé'; Ministre des 'Affaires étrangères, 

à M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres. 

Paris, le 16 juillet igoS. 

Par une lettre du 20 mai dernier, voujs la'avez rendu compte d'un entretien que 
vous aviez eu avec le Principal Secrétaire d'Etat au sujet d'im traité permanent d'arbi- 
trage entre la France et la Grande-Bretagne. 

Depuis lors, cette question n'a cessé d'être agitée des deux côtés du détroit. De 
nombreuses adresses me sont parvenues dans lesquelles une entente de ce genre est 
réclamée avec insistance soit par des Chambres de commerce, soit par des parti- 
culiers. 

Ce mouvement d'opinion n'étant pas moins marqué en Angleterre qu'en France, 
j'attacherais du prix à connaître de la façon la plus précise ce qu'en pense le Ministire 
des Affaires étrangères du Roi. Aussi vous serai-je obligé de saisir les premières 
occasions d'en conférer à nouveau avec Lord lismadowne. 

Je crois d'ailleurs utile de vous communiquer ci-joint copie d'une formule qui a 
été déjà approuvée par le Conseil des Ministres et qui parait susceptible de servir de 
base aux pourparlers qui pourraient être engagé» ayi^ile Gouvcraemeat du Roi. 

Delcassé. 



Annexe. 



Les différends tombant sous l'application de l'article 1 6 de la Convention pour le 
règlement paciiique des conflits internationaux^ conclue à la Haye, le agjjuillet 1 899, 
c'est-à-dire les différends d'ordre juridique et particulièrement ceux qui sont rdati& 
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à des difficultés d'interprétation ou d'appréciation des Conventions existantes, qui 
viendraient à se produire entre les Hautes Puissances contractantes, seront, — à la 
condition cependant qu'ils ne touchent ni aw intérêts vitaux ni à l'honneur desdites 
Puissances contractantes, et si, d'autre part, ils ne peuvent être résolus par la voie 
diplomatique , — p soumis à la Cour, ^rma^en^e (l'arbitrage , ronjForoiénçient a^ difr 
positions de la Convention susmentionnée. 
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M. Paul Cambon, Amliaslsadeur «dfe'la République française à Londres^ 
à M. Delgassé, Ministre des AiTairesçtrangèf'Qf» , . 

Londres, le 6 août igo3. 

En exécution de vos instructions, j'ai dit hier au Principal Secrétaire d'Etat pour 
les Affaires étrangères que 'vous étiez tout disposé à vous entretenir avec lui d'un 
projet de Convention d'arbitrage entre les deux pays. Je lui ai remis la formule que 
vous m'aviez chargé de lui conununicj^çr officiellement et qui lui a paru très 
digne d'attention. Il la -soumettra à ses Collègues, et son avis personnel est qu'en 
limitant, comme vous le faites, l'arbitrage aux différends d'ordre juridique et aux 
difficultés d'interprétation des conventions existantes, il est possible d'arriver à une 

s * II' 

entente pratique. 

CaUBOMi. 
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• 1 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Geoffray, Chargé d'affaires de France à Londres. 

Pferii;fe29 septembre igoS*. 

M. Paul Cambon m'a fait savoir, dans son, deroier séjour à Paris« qi»e le Gouveriue- 
ment britannique serait disposé à signer avec nous une Canveation d'arbitrage basée 
sur la formule qui lui avait été officieusement communiquée et dont le texte était 
joint à la lettre du Département du 1 6 juillet dernier. 

Prenant, en conséquence, ce texte comme point de départ, je fais préparer un 
pnajet de convention que je ne manquerai pas de v<iMis fdre tetiip. 

Delcassé. 
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N" 5. 

M. PaulCAMBON, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M.Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 7 octobre igoS. 

J'ai remis aujourd'hui à Lord Lansdowne le texte du projet complet de Con- 
vention relatif à l'arbitrage que Votre Excellence a bien voulu me confier lors de 
ma dernière visite à Paris et dont je joins ici, pour ordre, une copie. 

Le Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangères trouve la forme de ce nouveau 
projet parfaitement appropriée à l'arrangement proposé. 

Si Votre Excellence veut bien m'envoyer les pouvoirs nécessaires, la signature sera 
donnée immédiatement. , 

Cambon. 



ANNEXE. 



Article L 

Les différends d'ordre juridique ou relatifs à l'interprétation des traités existants 
qui viendraient à se produire entre les deux Parties contractantes et qui n'auraient 
pu être réglés par la voie diplomatique , seront soumis à la Cour permanente d'arbi- 
trage établie par la Convention du 29 juillet 1899, à la condition, toutefois, qu'ils 
ne mettent en cause ni les intérêts vitaux, ni l'indépendance ou l'honneur des deux 
Etats contractants et qu'ils ne touchent pas aux intérêts de tierces Puissances. 

Article H. 

Dans chaque cas particidier, les Hautes Parties contractantes , avant de s'adresser 
à la Cour permanente d'arbitrage, signeront un compromis spécial, déterminant 
nettement l'objet du litige, l'étendue des pouvoirs des Arbitres et les délais à 
observer, en ce qui concerne la constitution du tribunal arbitral et la procédure. 

Article DI. 

Le présent arrangement est conclu pour une durée de cinq années, à partir du 
jour de la signature. 
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r 6. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à 



Londres. 



Paris, le 10 octobre igoS. 



Par une lettre du 7 de ce mois, vous m'avez fait savoir que vous aviez remis à 
Lord Lansdowne le projet de Convention relatif à l'arbitrage préparé par mon Dé- 
partement et que le Principal Secrétaire d'Etat s'était déclaré prêt à donner sa 
signature. 

J'ai l'honneur de vous renvoyer un texte définitif de ce projet, auquel j'ai 
apporté une légère modification : il m'a paru utile d'ajouter dans l'article 1 *'^ après 
«l'interprétation des traités existants», les mots: «entre les deux Parties contrac- 
tantes ». 

Il y a lieu de penser que cette addition ne changera rien aux dispositions du 
Ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté Britannique. Si, comme nous aimons 
à le croire, la rédaction nouvelle ne soulève de sa part aucune objection, je vous 
autorise à signer immédiatement avec lui l'arrangement dont il s'agit. 

Delcassé. 



iT 7. 

M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le i4 octobre igoS. 

» 

Après avoir rectifié notre projet de Convention d'arbitrage permanent suivant les 
prescriptions de Votre Excellence contenues dans Sa lettre du 10 octobre, nous avons 
signé, le Marquis de Lansdowne et moi, cette Convention aujourd'hui même, et je 
vous l'envoie ci-incluse. 

Paul Cambon. 
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CONVENTION. 



Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement dis Sa Majesté 
Britannique, signataires de la Convention pour le règlement pacifique des conflits 
internationaux, conclue à la Haye» ^^ ^9 juillet 1899; 

Considérant que, par Tartide 19 de cette Convention, les Hautes Parties contrac- 
tantes se sont réservé de condure des accords en vue du recours à l'arbitrage, dans 
tous les cas qu'EUes jugeront possible de lui soumettre , 

Ont afolorisé les soass^és à arrêter les dispositions suivantes : 

Article L 

Les diflFérends d'ordre juridique ou relatifs à l'interprétation des traités existant 
entre les deux Parties contractantes, qui viendraient à se produire entre elles et qui 
n'auraient pu être réglés par la voie diplomatique, seront soumis à la Coiu* perma- 
nente d'arbitrage établie par la Convention du 29 juillet 1899, à la Haye, à la 
condition, toutefois, qu'ils ne mettent en cause ni les intérêts vitaux, ni l'indépen- 
dance ou l'honneur des deux Etats contractants et qu'ils ne touchent pas aux intérêts 
de tierces Puissances. 

Article IL 

Dans chaque cas particulier, les Hautes Parties contractantes, avant de s'adresser 
à la Cour permanente d^arbitrage, signeront im compromis spécial, déterminant 
nettement l'objet du litige, l'étendue des pouvoirs des Arbitres et les délais à 
observer, en ce qui concerne la constitution du tribun^ arbitral et la procédure. 

Article ID. 

Le présent Arrangement est conclu pour une durée de cinq années, à partir du 
jour de la sigoaUire. 

Fait à Londres, en double exemplaire, le i4 octobre 1903. 

Paul Cabibon. 
Lansdowne. 
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